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LE SERVICE DE LA PROTECTION DES VEGETAUX 


Service public issu d'ur.e Ici du 25 Ciar? 19-1 validée par i ’ ordonr.ar.ee du 2 novembre IB^tS (reprise 
par le Code Rural), le Service de la Rrotectior. des Végéca’ux fait partie du Ministère de 1 ' .^.griculture où il est rat- 
taché depuis 1976 a la DIRECTIûH DE LA QUALITE, elle-nëme créée par décret du 2 juin 1976. 

BREF HISTORIQUE : 

Un peu avant la guerre de 1914-1913, les Etats prennent conscience de la nécessité d'une organisa- 
tion officielle dans le domaine de la protection des cultures. 

En rR.ANCE un décret du 1er mai 1911 institue un "Service d'inspection Phytopathologique de la 
production horticole", puis un nouveau décret du 5 février 1915 étend les attributions de ce Service a l'ensemble de la 
production agricole avec, corne mission essentielle, le contrôle phytosanitaire à l'importation et è l’exportation. 

A partir de 1938 est élaboré un texte qui envisage les premières structures actuelles et qui abou- 
tira à la loi du 25 "tars 194;. 

Par ailleurs la première Station d'Avertissements Agricoles fut créée dès la fin du 19e siècle 
(1398) à CADILLAC { '“•ir ■-••.de) , pour s'occuper des problèmes phytosanitaires viticoles. 


ORGANISATION ACTUELLE : 

L'ADtlINISTRATICN ŒI/TRALE 

Elle comprend : 

Le Chef de Service (Ingénieur général d’Agronomie) 
et son adjoint (Ingénieur en Chef d'Agronomie) 

- L'ne section administrative 

Quatre bureaux techniques (Contrôles phytosanitaires , Lutte contre les ennemis des cultures, 

Expérimentation des pesticides. Homologation des produits 
agropharmaceutiques ) 

LES SERVIŒS EXTERIEURS 

Ils sont organisés sur la base de dix-huit circonscriptions phytosanitaires dont deux Outre-mer 
(décret du 75 août 1966). 

Chacune d'elle étend sa compétence sur une ou deux régions administratives. 

La côtcoiiacTUpAccn PoL-fou-ChaACittca comp'Lend iea quAViz dèpanXemejith dz ta Rlgtan de pfwgfiaimz du 

meme nom. 

Chaque circonscription est dirigée par un ingénieur en chef d'agronomie. Ce dernier, qui porte le 
titre de "Chef de circonscription phytosanitaire" est secondé par un adjoint de mime grade. 

Le personnel de chaque circonscription est composé d'ingénieurs d’Agronomie, d'ingénieurs des Tra- 
vaux Agricoles, de Techniciens d'Agriculture et d’Agents administratifs qui se répartissent en cinq sections techniques 
et une section administrative. Compte tenu des attributions indiquées ci-après, chaque section technique est placée 
sous la responsabilité d'un Ingénieur d"* Agronomie ou d'un Ingénieur Divisionnaire des Travaux Agricoles. 


Le Service de la Protection des Végétaux n'a donc pas de structures départementales mais pour des 
raisons essentiellement techniques et aussi du fait des distances et des superficies considérées, il s'est avéré néces- 
saire de créer des bureaux de contrôle (importations - exportations) et des 't>ostes détachés" qui constituent des sortes 
d'antennes du siège de la circonscription et assurent le relai indispensable. En Po-iXou-ChaA.zyitzi> , PoiiZà déXa- 

c/iÊi zxÀJttznt 5 Cogiiûc, zt La RocheZtz. 
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ATTRIBUTIONS 


Le Service de la Prorection des Végétaux est chargé de l'application de la Convention internationale 
pour la protection des plantes signée à ROME le 6 décembre 1951 sous les auspices de l'Organisation des Nations unies 
pour 1 ' Alisientation et l'Agriculture, et en vertu de laquelle chaque Etat contractant s'engage à prendre les dispositions 
prévues par ladite convention. 

Dans notre Pays les attributions du Service, redéfinies par un arreté du 10 février 1977 pris en appli- 
cation du décret du 2 juin 1976 portant réorganisation du Ministère de l'Agriculture, se répartissent sous les rubriques 
suivantes : 


LES CONTROLES PHYTOSANITAIRES : 

Les objectifs des contrôles phytosanitaires sont 

- La protection du territoire français contre 1’ intrr duction, lors d'importation de végétaux ou produLis 
végétaux, d'orgar.isBies nuisibles dangereux et d’en arrêter la dissémination. 

- La garantie de l'état sanitaire des produits végétaux exportés selon les exigences phytosanitaires 
du pays destinataire. 


- Le contrôle de l'état sanitaire des pépinières de végétaux ligneux. 

- Le contrôle de l'épandage aérien des pesticides. 

Le contrôle des installations de fu.migation, la surveillance des opérations effectuées dans les sta- 
tions fHcielles de désinsectisation et de celles effectuées en vue de la désinfection des sols au moyen de certains gaz. 

CONTROLE 0BLIGAT0I.»r des PEPI.NIERES 


Le contrôle est obligatoire pour les Etablissements commercialisant des végétaux ligneux, les agents du 
Service de la Protection des Végétaux ayant certains pouvoirs de police. 

Les pépinières fruitières, forestières et d’omement sont visitées régxilièreTnent en recherchant plus 
spécialement les maladies et animaux contre lesquels la lutte est obligatoire (Pou de San José ,Sharka, Chancre du pommier, 
etc . . . ) . 


Le co.itrôle des plants de vigne a été confié à l'O.H.I.V.I.T. 

CONTROLE des ECHANGES INTERNATIONAUX 

A l'importation : Les végétaux et produits végétaux déjà inspectés dans le pays producteur et 

le plus souvent accompagnes d'un certificat phytosanitaire, sont également contrôlés avant d'être livrés sur le marché 
français et particulièrement s'ils sont susceptibles d'introduire des organismes dangereux : ils peuvent être refoulés, 
désinfectés dans des cellules de fumigation, détruits ou destinés à la transformation s'ils sont reconnus porteurs de 
ravageurs ou parasites dont l'introduction est interdite. Certains végétaux font l’objet, suivant leur origine, d'une sur- 
veillance après leur plantation afin de dépister des maladies visibles seulement en végétation (Sharka, feu bactérien , etc 

Les contrôles s'effectuent soit dans les Postes frontaliers de dédouanement, soit dans les Centres régio- 
naux des !>.uânes (C.R.D.) et aucune marchandise soumise à ces contrôles ne peut être dédouanée sans l'intervention du 
Service de la Protection des Végétaux. 

A l'exportation : Comme la FRANCE, tout Pays importateur a ses exigences en matière phytosani- 

taire. Les contrôles .'•ont donc effectués en culture par le Service de la Protection des Végétaux chez les producteurs 
exportateurs et sur les lots destinés à l’exportation. Un certificat phytosanitaire est établi à la demande du Service 
phytosanitaire étranger, pour des produits conformes aux nonnes exigées par celui-ci. Ce certificat atteste que les contrô- 
les effectués ont pemis de s'assurer du bon état sanitaire et éventuellement de l'absence de tel ou tel organisme nuisi- 
ble ou encore que la région de production n'est pas infestée par ces ennemis des cultures. 


LA LUTTE CONTRE LES ENNEMIS DES CULTURES : 

En raison des graves dégâts qu'ils peuvent occasionner, soit en permanence, soit périodiquement, cer- 
tains ennemis des cultures sont considérés comme particulièrement dangereux et peuvent nécessiter des mesures spéciales 
de lutte : Pou de San José, nématode doré de la pomme de terre, feu bactérien des rosacées, Sharka des arbres fruitiers à 
noyau, etc ... mais aussi certaines années : campagnols des champs, corbeaux, black-rot de la vigne, etc ... 

En liaison avec les Directions Départementales de l'Agriculture et avec les Groupements de défense con- 
tre les ennemis des cultures (ou leurs Fédérations départementales), le Service de la Protection des Végétaux est chargé, 
chaque fois que la nécessité s’en fait sentir, de faire prendre et appliquer toutes dispositions utiles, d'organiser 
éventuellement les luttes collectives, etc ... C'est ainsi que des arrêtés préfectoraux peuvent être pris sur proposition 
ou sur avis du Chef de circonscription phytosanitaire. 


LES AVERTISSEMENTS AGRICOLES : 

Un certain nombre d'ennemis des cultures se rencontrent de façon habituelle dans notre Pays avec cepen- 
dant une intensité et des conséquences économiques très variables d’une année à l’autre selon les conditions météorologi- 
ques. 
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Les avertissener.TS agricoles' or.t peur but de fournir aux producteurs et à leurs conseillers, des élé- 
TTwr.ts leur perrsettar.t d’assurer, d'ur.e aauière raisonnée, la protection des cultures. Les bulletins technioues du Service 
de la Protection des ’.'égétaux diffusent des indications concernant l’évolution des principaux ennemis des cultures dans la 
circonscription considérée, l'appréciation des risques lorsqu’elle peut être précisée, les interventions à envisager, les 
produits antiparasitaires et les doses à mettre en oeuvre de façon à obtenir tout à la fois des cultures saines, des récol- 
tes sans résidus impertants , et un moindre bouleversement de la faune a-uxiliaire. Les bulletins précisent aussi les pré- 
cautions I prendre en ce qui concerne la santé et l'environnement. 

l’établissement des textes est possible à la suite de l'analyse et de la synthèse de nombreux renseigne- 
ments météorclog i ques , phénclog l ques , biolog i ques , collectés et centralisés au siège de la Circonscription et provenant de 
deux sources d’ ir.fcrmaticn : 


- un important réseau d'observateurs , les uns permanents et dotés d’un posre d'observations météorolo- 

giques, les autres cccasionnels et plus spécialisés (arboriculture, colza, céréales), assurant notamment des comptages ou 
des piégeages d’inseztesj leur nombre est variable d’ur.e année à l’autre. A ce niveau, •une étroite collaboration s'établit 
entre ie Service de la Protection des Végétaux et les techniciens du Développement (Chambre d' Agriculture, Coopération, 
etc . . . ) . ' 

- les éléments émanant du siège ce la circonscription qui possède un poste météorologique complet, un 
laboratoire dont l’équiperent s’améliore d’année en année, des plantations et cultures avec élevages et piégeages d'insectes, 
etc . . . 

Tous les renseignements provenant ces observateurs ou recueillis directement par les ingénieurs et tech- 
niciens du Service sent exploités , mis en graphiques, et ccr.servés en vue d’études approfondies. 


Les bulletins d' avertissements agriccles sent adresses par la Poste aux abonnés. L'abonnement peut être 
individuel ou ccllectif (groupements, ccopératives, etc ...). 


Certains textes sont publiés dans la presse régionale. 

D’aii^tc po/tC éca xépotidcuU •fJ45p/to»wjjuca Cc»f»uaiéona mtféc'ioZogêquca dtpoAt^mcjxtatu c/uique Joua de tnvu à 

fctobxe, uii téAumS de cca ptJccucAatêoiu. 

l'êxperimentation des produits antiparasitaires a usage agricole : 

Les produits agropharmaceuticues (dont les pesticides), présentés sous forme de spécialités, ne peuvent 
être cortnercialisés qu'avec l'autorisation du Finistère de l'Agriculture. C'est ie processus de l' homologation qui a mainte- 
n-mt plus de trente-cinq années d'existence et de pratique. En effet, l'Administration n'a pas attendu qu'une polémique 
s'engage entre défenseurs et détracteurs de la lutte chimique pour proposer une règlementation dans ce domaine : est inter- 
dite la vente ou la taise en vente des spécialités qui n'ont pas fait l'objet d'une homologation ou d'une autorisation pro- 
visoire de vente (A.P.V.). Toutefois, la distribution à titre gratuit de certains produits peut être autorisée aux fins 
d ' expérimentation . 


Cette réglementation a un double but : 

Vérifier l'efficacité et la sélectivité des produits afin de ne mettre â la disposition des agricul- 
teurs que des spécialités ayant fait leurs preuves en écartant du commerce celles dont l'action serait insuffisante ou dan- 
gereuse pour les cultures traitées (phytoroxicité) . 

- Contrôler leur innocuité, dans les conditions d'emploi prescrites, à l’égard de la santé publique : 
utilisateurs et consommateurs; des animaux domestiques; de la flore et de la faune environnantes, notamment le gibier, les 
poissons, les abeilles, etc ... 

Le Service de la Protection des Végétaux participe activement à l'expérimentation de contrôle des pro- 
duits. Chaque année, un important pregranme est établi à l’échelon national compte tenu des demandes en instance, la répar- 
tition des essais étant faite entre les Circonscriptions selon les productions régionales dominantes. Les essais se pour- 
suivent sur plusieurs années et leur répartition géographique permet de juger les produits dans des conditions différentes 
de .milieu (climat et sol notamment). 

Hais les problèmes phytosanitaires sont complexes et en évolution constante : apparition de maladies ou 
ravageurs jusqu’èirrs inexistants; extension des dégâts de certains (déjà connus) par suite de modifications dans les techni- 
ques culturales, de concentration de cultures, de résistance à certains produits. Il incombe au Service de la Protection des 
végétaux, en liaison avec l’Institut National de la Recherche Agronomique, de mettre au point ou d'améliorer les méthodes 
de lutte nécessaires pour les résoudre. D'ailleurs, il ne s'agit pas toujours uniquement de rechercher un procédé Chimique 
mais chaque fois que cela est possible une méthode culturale, biologique ou une association de toutes ces méthodes (lutte 
intégrée) afin de préserver au maximum l’équilibre biologique existant. Dans la mise au point de méthodes de lutte, le 
Service tient compte également de la rentabilité des interventions, donc des données économiques. Le programme d'expérimen- 
tation relatif à la mise au point de méthodes de lutte est également éteibli et approuvé au plan national compte tenu des 
problè.mes qui se posent en matière de lutte contre les ennemis des cultures.il peut comporter aussi bien l'établissement 
d'une méthode de lutte à l’égard d’un ennemi dont les dégâts ne s'étaient pas encore manifestés d'une façon notable, que le 
perfectionnement d’ur.e méthode déjà existante afin de répondre à certains impératifs techniques ou économiques. 

En fin de campagne, les divers essais font l'objet de rapports généraux examinés au plan national et 
dont les conclusions sont discutées dans le cadre du Service avant d'être communiquées aux instances compétentes ou 
diffusées . 


IDENTIFICATION; DIAGNOSTIC; INFORMATION : 

Le Service effectue aussi d'assez nombreuses détenninations de maladies, ravageurs, dégâts, en vue d'in- 
former les producteurs (viticulteurs, arboriculteurs, agriculteurs , amateurs de vergers et de jardins). 

Cette activité consiste à la fois en travaux de laboratoire et en visites fréquentes sur le terrain . 

D’après le texte rédigé par la Circonscription "Bourgogr.e et Franche-Comté" . 

I,e Chef de la Circonscription Phytosanitaire "Poitou-Charentes" : R. GUILLEMENET. 
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CHEF de la CIRCONSCRIPTION 

GUJLLEfiENET 


Jngén-ceuA. en Che^ d' AgAonom^e 


ADJOINT au CHEF de CIRCONSCRIPTION 

J . y . PEi'RELOWGUE rngënÂeiiA en Chej d ' A.gAZcu-CtuAe 


AVERTISSEMENTS AGRICOLES 

G~. LECHAFT Ingen-ceuA d' AgAononUe 

/!. VELATTRE Jngën-ceuA d ' AgAonotJiÂe contAactuel 

i. SAUHUR Adjo-int Techn-ique contAactueZ 


EXPERIMENTATION des PRODUITS PHYTOPHARMACEUTIQUES et ASSIMILES 

MC R I W îngën-ieuA d' AgAonom.Ce 

V. GAUPIM ï ngén-ieuA deà TAavaax AgA^cote-ii cû ntAactuet 

C. FABRECUES T echn-icÂen d* AgA-lcuttuAe 

{actuellement -60U-5 -Ce-ô dAapeaax] 


CONTROLES PHYTOSANITAIRES (ex LUTTE CONTRE les ENNEMIS des CULTURES 

en VIENNE ) 

H. GUIGWANPCN JngénteuA cfe-6 TAavaax AgAtcoleà 

G. GRJGNÛN IngenteuA deé Travaux AgAtcoleé 

J. LAPEVRE Technicien d' AgAlcultuAe 


LUTTE CONTRE les ENNEMIS des CULTURES 

3~. FEV p7Ë1 C^W GUE I ngënleuA en Che^ d' AgAlcultuAe 
P. lACHENAUP JngénleuA d' AgAonomle contAactuel 


IDENTIFICATION , DIAGNOSTIC , DOCUMENTATION (Section non constituée) 
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ADMINISTRATION 

J. PROl/CSr 
M. Th. GUIGNANPON 
M. MARTIN 


SecAëtalAe Admlnl6tAatl^ 

SténodactijlogAaphe 

Agent Technique de BuAeau 


DOMAINE et ENTRETIEN 
V. J U CE 
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P. 
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Technicien 
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VactijlogAa 
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2 , A ve nue 
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I ngënleuA 


J. 
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Tel ( 49 ) 24.80.56 


contAactuel 



